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Valeur d’une clause de droit d’habitation dans un avant-contrat 

Situation 

En août 2008, j’ai été instituée curatrice art. 394 d’un rentier. Un an environ avant la mise en place de la mesure, celui-ci avait vendu sa maison. A cet effet, il a signé un avant-contrat de vente avec l’acheteur qui lui a versé ensuite un acompte de CHF 12'000.- Par la suite, un contrat de vente a été établi et authentifié par acte notarial. 
Le contrat de vente accorde à mon client un droit d’habitation dans les termes suivants:

„Les acheteurs accordent à Monsieur X. le droit d’habiter à vie et gratuitement dans l’appartement du rez-de-chaussée qui  comprend un séjour, une chambre, une cuisine et une salle de bains. Est compris dans le droit d’habitation l’utilisation pro rata du local de bricolage, de la cave et de la remise de bois. L’ayant droit à l’habitation assume les coûts de l’entretien ordinaire et les charges relatives à son appartement. Ce droit d’habitation est à inscrire au registre foncier à titre de servitude personnelle en tant que charge sur la fiche  XX du registre foncier et en tant que droit en faveur de Monsieur X.“

Le pré-contrat de vente (conclu entre l’acheteur et le vendeur sans authentification par acte notarial) stipule que le droit d’habitation est supprimé au moment où mon client quitte l’appartement en ces termes : 
„Le vendeur M. X garde un droit d’habitation gratuite  dans l’appartement du rez-de-chaussée tant qu’il lui est possible de vivre dans cet appartement. Avec son départ de cet appartement, le droit d’habitation prend fin sans autres prétentions à un droit d’habitation du vendeur vis-à-vis de l’acheteur.“

Dernièrement, la santé de mon client s’est dégradée et il a été obligé de louer un appartement dans une résidence pour le troisième âge. Il souhaite cependant continuer à aller dans son ancien appartement et de s’y occuper pendant la journée (jardinage, bois etc.) En d’autres termes, il n’est pas prêt à renoncer à son droit d’habitation. Monsieur X vit dans cette maison depuis sa naissance et son déménagement dans la résidence pour le troisième âge lui cause une grande peine psychique. Seul l’espoir de pouvoir continuer à aller chez lui en visite l’aide à franchir ce pas. Or, le nouveau propriétaire vient de faire remarquer à Monsieur X que son droit d’habitation est supprimé.  

Est-ce vrai, bien que le contrat de vente authentifié par acte notarial ne contienne aucune clause dans ce sens et qu’un contrat de vente de biens immobiliers, pour être valable, ait besoin d’être authentifié par acte notarial ?  N’oublions pas qu’un droit d’habitation à vie a été inscrit dans le registre foncier et que le prix de vente a été fixé plus bas en raison de ce droit d’habitation.  

Considérants

1. Il ne ressort pas clairement de la question s’il s’agit d’un avant-contrat pour la conclusion d’un contrat de vente (art. 22 CO) ou d’un contrat de préemption (art. 216, al. 2, 216a, 216e CO). 
a. Par un avant-contrat d’un contrat de vente, les parties contractantes s’engagent à conclure ultérieurement un contrat, alors que le contrat de préemption accorde à l’acheteur le droit d’acquérir le bien immobilier au moment ou le vendeur est disposé à le vendre. 
b. Un avant-contrat doit avoir la même forme que le contrat principal (art. 22, al. 2 CO). 
c. Un contrat de préemption doit également être authentifié par acte notarial (art. 216, al. 2 CO; BSK OR I-Hess N 17 zu Art. 216). La simple forme écrite suffit si, par exception, le prix de vente n’est pas fixé dans le pacte de préemption (droit de préemption illimité, art. 216, al. 3 CO). 

2. Tant le contrat de préemption que l’avant-contrat d’un contrat de vente sont annulés par l’établissement d’un contrat de vente définitif. Ainsi, les formulations choisies dans le contrat préalable qui s’écartent éventuellement de la teneur du contrat définitif perdent leur valeur et leur validité. 


3. Dans le cas présent, la teneur de l’avant-contrat ne joue dès lors aucun rôle. Celui-ci n’était par ailleurs même pas valable, s’il s’agissait d’un avant-contrat d’un contrat de vente (art. 22, al. 2, art. 216, al. 2 CO) ou d’un droit de préemption limité (art. 216, al. 2 CO), puisque les dispositions contraignantes concernant la forme (authentification par acte notarial) n’ont pas été respectées. Et même si le contrat était valable du fait qu’il s’agissait d’un droit de préemption illimité (art. 216, al. 3 CO), il est devenu caduc avec la conclusion du contrat de vente. 


4. En vertu de l’art. 976 CCS,  le propriétaire immobilier grevé d’un droit d’habitation peut requérir la radiation du droit d’habitation si celui-ci a perdu toute valeur juridique. Le conservateur du registre foncier a également la possibilité de procéder d’office à cette radiation. Mais dans le cas présent, le droit d’habitation n’a aucunement perdu toute valeur juridique. L’ayant droit à l’habitation peut toujours en faire usage. Quant à savoir dans quelle mesure il le fait, c’est son affaire. Il pourra donc continuer à l’exercer conformément à ses besoins personnels, il a accès à l’immeuble, à la maison, au local de bricolage, à la cave et à la remise de bois. La disposition de l’avant-contrat invoquée par le propriétaire n’a aucune valeur. 

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 1er mai 2009
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